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LES ANALYSES 
DU CEPAG

février 2016 // Laurent D’Altoe

TERRORISME ET MÉDIAS : L’ÉMOTION EXPLOSE !

mars 2016 // Laurent D’Altoe 

SYNDICATS : POURQUOI TANT DE HAINE ?

avril 2016 // Laurent D’Altoe 

MIGRATIONS : SORTIR DES VISIONS ANXIOGÈNES

février 2016 // Vanessa Amboldi

ET SI LA SANTÉ DES TRAVAILLEUSES DEVENAIT  
UNE PRIORITÉ ?

mars 2016 // David Lannoy

TOUS FICHÉS, TOUS FLIQUÉS. LES PRÉCAIRES EN PREMIÈRE 
LIGNE ET À LA CROISÉE DES CONTRÔLES : PRÉMISSES

Les attentats du 7 janvier 2015 contre « Charlie Hebdo » et 
ceux du 13 novembre à Paris ont mis en évidence la grande 
fragilité de nos sociétés face au terrorisme de masse. Des 
événements tragiques qui ont également jeté un éclairage sur 
la manière dont les médias ont traité ces sujets sensibles  : 
pour le meilleur et pour le pire…

Alors qu’en Belgique, les attaques contre les syndicats et 
leurs actions se multiplient, il nous paraît essentiel de revenir 
sur le rôle fondamental que ces organisations jouent dans un 
processus démocratique, processus que certains voudraient 
voir réduit à une simple figuration.

L’immigration, vécue pendant des siècles comme un apport 
essentiel pour les sociétés d’accueil, est aujourd’hui vue et 
ressentie comme un danger qui menacerait « nos valeurs » 
et «  notre identité  », sans parler des amalgames réguliers 
associant immigration et terrorisme. Analyse.

Et si on s’intéressait à l’égalité entre hommes et femmes par le prisme de 
la santé au travail ? Les conditions de travail sont-elles moins favorables 
aux travailleuses ? La prévention est-elle systématique dans les secteurs 
dits «  féminins  »  ? Qu’en est-il des maladies professionnelles  ? Autant 
de questions et d’éléments de réponses dans cette analyse qui tendent 
à montrer que le travail nuit « plus gravement » à la santé des femmes…

Au nom du progrès, de la facilité, du bon sens, de la lutte contre la fraude 
ou le terrorisme, nos données personnelles sont de plus en plus collectées, 
échangées, décortiquées, croisées… Qu’elle soit d’ordre commercial ou le 
fait des pouvoirs publics, l’analyse de nos données personnelles semble ne 
plus connaître aucune limite.

Consommation énergétique, défauts de paiements, informations relatives 
à leur état de santé… Les citoyens les plus précaires sont souvent les 
premiers cobayes des nouvelles méthodes de fichage et de flicage. Ce 
document tente de dresser l’état des lieux de ce qui se fait actuellement 
mais aussi d’analyser « l’avenir radieux » que certains nous préparent.

 Les analyses, ainsi que les études, produites par le CEPAG en 
2016 sont résumées dans ce 

recueil. Elles sont disponibles, 
dans leur intégralité sur   

www.cepag.be/productions  ou sur demande :  cepag@cepag.be  081/26 51 56.



avril 2016 // Didier Brissa 

UNE BELGIQUE 100 % RENOUVELABLE EN 2050 ?

juin 2016 // Laurent D’Altoe 

ELECTIONS SOCIALES :  
LE GRAND COMBAT DÉMOCRATIQUE

juin 2016 // Nicolas Latteur

SANTÉ AU TRAVAIL & ACTION COLLECTIVE.  
PARTIE I : STRATÉGIES PATRONALES

juin 2016 // Nicolas Latteur

SANTÉ AU TRAVAIL & ACTION COLLECTIVE.  
PARTIE II : STRATÉGIES SYNDICALES

Peut-on envisager une société belge 100 % renouvelable en 2050 ? A un prix 
raisonnable et sans perdre notre confort actuel ? De profondes modifications de 
nos habitudes seraient nécessaires pour opérer cette transition, mais elles sont 
loin d’être insurmontables. Pourquoi ces changements ? D’une part, la majorité 
des énergies renouvelables sont plus fluctuantes, d’autre part nous devons 
assurer une sécurité énergétique garante de notre avenir. Cela ne se fera pas non 
plus sans réaliser à la fois des économies d’énergie et une meilleure efficacité 
énergétique. L’enjeu de la réduction globale de la consommation est donc un 
facteur essentiel de la réussite.

2016 est une année d’élections sociales en Belgique. 
Comme tous les quatre ans, ce moment de démocratie 
au sein de l’entreprise a pour objectif de désigner 
les représentants syndicaux dans les organes de 
concertation.

En effet, ces élections sont un moment particulièrement 
important et unique parce qu’il permet aux travailleurs 
d’élire démocratiquement leurs représentants dans 
les organes de concertation  : le Conseil d’entreprise 
(CE) pour les entreprises du secteur privé atteignant 
en moyenne 100 travailleurs et le Comité pour la 
prévention et la protection au travail (CPPT) pour les 
entreprises de 50 travailleurs.

Au-delà de la «  bataille électorale  », cet évènement 
socio-économique fonctionne comme un miroir de 
nos processus démocratiques classiques. A méditer 
lorsque certains remettent en question ces élections.

A partir de rencontres avec des représentants des 
salariés au Comité pour la prévention et la protection 
au travail (CPPT) et de recherches menées sur les 
pratiques développées en matière de santé et de 
sécurité au travail, cette analyse tente d’interroger les 
stratégies patronales à l’œuvre au sein de cet organe 
de concertation.

Dans une deuxième analyse, et pour développer la 
réflexion, seront envisagés  : les référents à partir 
desquels des délégués syndicaux et des salariés 
tentent de déployer une activité autonome, élément 
indispensable pour que des améliorations durables des 
conditions de travail puissent être construites.

A partir de rencontres avec des représentants des 
salariés au CPPT et de recherches menées sur 
les pratiques développées en matière de santé et 
de sécurité au travail, et après avoir interrogé les 
stratégies patronales à l’œuvre au sein de cet organe 
de concertation, cette analyse envisage les référents à 
partir desquels des délégués syndicaux et des salariés 
tentent de déployer une activité autonome, élément 
indispensable pour que des améliorations durables des 
conditions de travail puissent être construites.

avril 2016 // Didier Brissa 

RÉINDUSTRIALISATION,  
JUSTE TRANSITION ET MIX ÉNERGÉTIQUE

En Belgique, comme partout dans le monde, les entreprises répondent 
majoritairement aux logiques et aux impératifs du système capitaliste  : 
« maximaliser les profits, dans les délais les plus courts, en réduisant les coûts au 
maximum ». Dès lors, rares sont les entreprises qui se lanceront spontanément 
dans une démarche environnementale ou industrielle, soit parce qu’elle ne 
répond pas aux logiques et impératifs évoqués plus haut, soit parce qu’elle n’est 
pas l’objet d’une obligation légale imposée par un pouvoir public.

Chez nous, le patronat, ou ses représentants comme la FEB, se plaint très souvent 
des coûts trop élevés de l’énergie, en particulier de l’électricité. Des coûts qui 
constituent, selon les employeurs, une entrave au maintien de leur compétitivité. 
On peut dès lors imaginer que la question des coûts énergétiques participe aux 
choix d’implantation et d’investissement sur le sol belge.

juin 2016 // Lydie Gaudier 

TOUT LE MONDE EN PARLE... L’ÉCONOMIE CIRCULAIRE

L’économie circulaire vise trois objectifs qui sont la réduction de la demande de 
matières premières et d’énergie, l’augmentation de la durée de vie des produits 
et l’ancrage local de la production.

Pour ce faire, il s’agit avant tout de promouvoir le recyclage et la réutilisation : les 
déchets d’une entreprise peuvent constituer une source de matières premières 
pour d’autres. Les relations d’interdépendance et de collaboration entre firmes 
sont amenées à se développer, favorisant l’ancrage local de l’activité et le recours 
aux matières premières disponibles localement.

Il s’agit également de lutter contre l’obsolescence programmée en construisant 
des produits de telle sorte qu’ils puissent être réparés plutôt que jetés.

Cette évolution n’est pas juste « tendance », elle s’impose !

Cette analyse lance la réflexion sur les raisons pour lesquelles les travailleurs 
doivent s’intéresser à cette « nouvelle » économie.



juillet 2016 // Olivier Bonfond 

NOUS AVONS BESOIN D’UN PLAN D’AUSTÉRITÉ 
SUR LA DETTE, PAS SUR LES PEUPLES !

septembre 2016 // Michel Anciaux 

LA COHÉSION SOCIALE

En Belgique, comme dans la plupart des pays européens, 
la « crise » de la dette publique sert de prétexte pour mener 
une offensive très dure contre les droits économiques et 
sociaux des citoyens en général et des travailleurs en 
particulier.

Depuis plusieurs années, les mouvements sociaux belges, 
membres de la Plateforme pour un audit citoyen en 
Belgique (ACiDe), travaillent pour déconstruire l’idée selon 
laquelle la dette doit être payée, «  un point c’est tout  ». 
Mais aussi pour montrer à la population et aux autorités 
publiques qu’il existe des solutions crédibles pour alléger 
radicalement le poids de la dette et rompre avec les 
politiques d’austérité qui, en plus d’être profondément 
injustes, sont totalement inefficaces.

Au-delà de la définition principalement théorique, il est 
à constater que pour le monde politique, l’expression 
«  cohésion sociale  » est souvent détournée du sens 
premier. Il s’agit juste de mettre en avant le volet social 
de sa politique sans réelle volonté de lutter contre les 
inégalités.

Il est à douter que le monde politique actuel mette 
pleinement en place l’ensemble des processus qui 
contribuent à assurer à tous les individus, l’égalité des 
chances et l’accès aux droits fondamentaux.

août 2016 // Michel Rosenfeldt

RICHES ET PAUVRES ; À LA VIE, À LA MORT !

septembre 2016 // David Lannoy

LA PAUVRETÉ : ÉTAT DES LIEUX ET ENJEUX

Une récente étude, menée de concert pat l’UCL et la VUB, a remis en lumière 
l’influence négative de la précarité sur notre espérance de vie. Ce que les 
statistiques laissaient déjà percevoir est désormais clairement démontré  : 
un nanti peut vivre jusqu’à 14 ans de plus qu’un précaire !

Malgré les améliorations en termes de santé, d’éducation et de conditions 
de travail tout au long du 20e siècle, une réalité persiste : être pauvre « tue » 
plus vite. Et les chercheurs d’envisager un accroissement de cette différence 
en raison de la crise de 2008 et de l’augmentation des inégalités sociales.

Imposer l’austérité, couper dans les budgets liés à la santé, ne pas lutter 
contre le chômage et, au contraire priver ceux qui n’ont pas d’emploi de tout 
revenu ne fait qu’empirer les choses.

Les défenseurs du système capitaliste, les opposants à la solidarité, 
adorateurs du libéralisme et de la loi de la jungle, les pourfendeurs de la 
Sécurité sociale, des syndicats et des services publics ont beaucoup de 
points communs. Parmi ceux-ci, on retrouve ce tic langagier qui consiste à 
ne jamais appeler les pauvres… des pauvres !

Démunis, précaires, exclus, fragiles, défavorisés, personnes en situation de 
vulnérabilité… Les qualificatifs ne manquent pas quand il s’agit de désigner 
ceux que l’on pourrait pourtant tout simplement nommer «  pauvres  ». 
Comme si ce mot était honteux, méprisant, sale voire contagieux. Pourtant, 
la pauvreté existe bel et bien. Et les pauvres aussi.

octobre 2016 // Audit Citoyen de la Dette en Belgique (ACiDe)

BELGIQUE : 50 MILLIARDS D’AUSTÉRITÉ EN 5 ANS,  
POUR QUELS RÉSULTATS ?

Depuis le début de l’année 2012, dans le but affiché d’assainir les 
finances publiques, de réduire la dette, et de retrouver la croissance, les 
deux gouvernements belges successifs se sont lancés dans des politiques 
d’austérité de grande ampleur. Ces gigantesques coupes dans les dépenses 
publiques et ces réformes néolibérales («  flexibilisation  » du marché du 
travail, allègement de la fiscalité pour les entreprises, etc.) ont-elles atteint 
ces objectifs ? Comme nous le montrons dans cette analyse, force est de 
constater que l’échec est patent. Pourquoi, malgré le bilan négatif de cette 
orientation partout en Europe, le gouvernement Michel persiste et signe, en 
programmant plusieurs milliards d’euros de nouvelles coupes budgétaires 
pour les années à venir. Ces politiques poursuivraient-elles d’autres 
intérêts ? A qui profite l’austérité ?

octobre 2016 // Michel Anciaux

MOBILITÉ :  
COHÉSION SOCIALE VS PRIVATISATION :  
LE CAS DU TRANSPORT FERROVIAIRE

Avant tout, il est important de rappeler les liens entre 
mobilité et territoire. Les personnes se déplacent 
essentiellement parce qu’elles ont des motivations pour le 
faire, par besoin d’aller chercher ailleurs ce qu’elles n’ont 
pas à un endroit donné. Dès lors, il existe des mobilités 
journalières et régulières, pour aller travailler, pour aller à 
l’école, pour des achats, pour des loisirs ou des raisons 
sociales. Il faut bien garder en perspective que tous ces 
déplacements sont soit contraints, soit voulus. Analyse.



octobre 2016 // Bruno Poncelet 

EST-IL POSSIBLE DE LUTTER  
CONTRE L’IMPUNITÉ DES MULTINATIONALES ?

octobre 2016 // Laurent D’Altoe 

LA MOBILITÉ À L’ÉPREUVE DE L’IMMOBILISME

Coca-Cola, Monsanto, Shell, Nestlé, Bayer, Texaco… Autant d’empires économiques 
et financiers qui n’en finissent pas d’étendre leur puissance sur le monde.

A tel point que l’on peut raisonnablement se demander si les Etats et les citoyens 
exercent encore un quelconque contrôle sur des sociétés tentaculaires qui se 
jouent des lois nationales et internationales.

Dernier exemple d’une actualité brûlante : le Règlement des Différends Investisseurs-
Etats (RDIE) prévu dans les textes des traités de libre-échange comme le CETA et 
le TTIP. Le RDIE permettrait de créer des tribunaux qui accordent plus de pouvoir 
aux entreprises face aux États, en permettant à une firme d’attaquer un État devant 
un tribunal arbitral pour réclamer des millions d’euros de dommages et intérêts.

Face à la toute-puissance des multinationales, est-il encore possible de résister ? 
Des recours sont-ils possibles face à leurs excès ? Analyse sur base de l’ouvrage 
« Juger les multinationales » de Gabrielle Lefèvre et Eric David (Ed. Mardaga, en 
coédition avec le GRIP, Novembre 2015, 192 pages).

Chaque jour, les infos trafic nous assènent la litanie des véhicules roulant pare-
chocs contre pare-chocs. La mobilité aujourd’hui se décline en routes saturées, en 
désinvestissement des transports en commun, en augmentation de la pollution…

Les faits sont alarmants. Pourtant, des solutions pour améliorer la mobilité existent 
depuis des années. Mais sans décisions politiques en la matière, la situation 
demeure désespérément à l’arrêt. octobre 2016 // Gianni Infanti

BUDGET 2017 DE LA RÉGION WALLONNE

Avec des paramètres macro-économiques revus à la 
baisse par le Bureau fédéral du plan et des décisions 
du gouvernement fédéral impactant négativement 
les recettes de la Région wallonne, l’épure 
budgétaire 2017 de la Wallonie ne s’annonçait pas 
prometteuse… Voici une analyse, sur base des 
premiers éléments à notre disposition, du budget 
initial 2017 de la Région wallonne. De plus, suite à 
la première estimation du facteur d’autonomie dont 
nous avons pu prendre connaissance, nous vous 
présenterons une analyse des conséquences pour 
le budget wallon à l’horizon 2018.

Autant le dire de suite, si le budget 2017 est peu 
réjouissant, celui de 2018 s’avère catastrophique !

novembre 2016 // Albert Ogien 

DÉSOBÉISSANCE

novembre 2016 // Bruno Poncelet

L’OPTIMISATION FISCALE :  
ARME LÉGALE AUX MAINS DES MULTINATIONALES

Lorsqu’on parle de désobéissance civile, il faut 
à tout prix éviter la confusion qui naît lorsqu’on 
étend le verbe «  désobéir  » à toutes les luttes, 
contestations, résistances ou révoltes qu’on 
observe dans le monde, mais aussi à chaque refus 
de se conformer à un ordre, une convention ou 
une norme (comme celui d’un enfant buté ou d’un 
individu irascible) voire au fait de commettre une 
infraction (brûler un feu rouge, frauder dans les 
transports en commun, mettre à sac un bâtiment 
administratif, brûler une bibliothèque, etc.). En toute 
rigueur, la désobéissance civile doit être prise pour 
ce qu’elle est  : une forme d’action politique qui a 
des caractéristiques bien particulières. Pour le dire 
de façon amusante, on ne désobéit pas n’importe 
comment. C’est tout le contraire même.

Pour échapper à l’impôt, certains contribuables ont plus d’un tour dans le leur 
sac. L’une des pratiques les plus connues étant évidemment la fraude fiscale via 
l’ouverture d’un compte à l’étranger – que ce soit sous son propre nom ou via la 
création d’un compte « boîte aux lettres  » servant à déplacer l’argent de façon 
anonyme.

Les multinationales, quant à elles, utilisent une pratique, certes immorale mais 
légale : l’optimisation fiscale. Les entreprises multinationales déplacent (de façon 
artificielle) les profits d’un pays plus taxé vers un pays moins taxé. Une méthode 
qui coûte très cher aux finances publiques. Rien que pour 2015, le Fonds Monétaire 
International (FMI) estime que l’optimisation fiscale des multinationales a coûté 
aux finances publiques : 200 milliards de dollars (pays en développement) et 400 
milliards de dollars (pays industrialisés de l’OCDE).

Rencontre avec Antonio Gambini, chargé de recherche au CNCD-11.11.11, pour 
faire le point sur cette arme légale aux mains des multinationales.



novembre 2016 // Aïcha Magha

AUSTÉRITÉ : IL M’EN RESTE, JE VOUS LE METS ?

Encore un petit effort de 9,8 milliards d’euros et l’équilibre 
budgétaire sera atteint. Vraiment ? Rien n’est moins sûr. Tout 
porte à croire que la litanie des efforts budgétaires n’a pas dit 
son dernier mot, même si, d’un point de vue social, beaucoup 
d’observateurs estiment qu’on est à l’os.

Déjà l’hiver 2016 frappe à nos portes, avec son lot d’opérations 
de charité. Un enfant sur quatre grandira sans manger à sa 
faim en Wallonie… Une petite pièce mesdames, messieurs, 
à votre bon cœur. Une petite larme pour les pauvres qui sont 
de plus en plus nombreux…

Mais surtout n’allez pas y voir une corrélation avec le 
démantèlement de la sécurité sociale. Les choses sont 
beaucoup plus complexes. En réalité, pas tellement. 
L’augmentation de familles monoparentales vivant sous 
le seuil de pauvreté, les exclus du chômage, le nombre 
grandissant de parents qui sollicitent les CPAS pour couvrir 
les frais scolaires, la malbouffe et les carences alimentaires 
dans une fraction de plus en plus importante de la population, 
le surendettement, le sous-logement…

Tous ces drames sociaux qui font les titres de la presse sont 
évidemment à mettre en lien avec les politiques d’austérité 
que nous subissons depuis 2009. Des politiques vaines, 
tant sur le plan social qu’économique et qui, se perpétuent 
inlassablement.

décembre 2016 // Julie Rigo 

SUBSTANCES CHIMIQUES AU QUOTIDIEN ET AU TRAVAIL : 
ATTENTION DANGER !

novembre 2016 // David Lannoy 

LE CHÔMAGE EN BELGIQUE : UN REMPART EFFICACE CONTRE LA PAUVRETÉ ?

Les substances chimiques sont omniprésentes dans notre vie 
quotidienne : on les retrouve dans tous les produits qui nous entourent et 
que nous utilisons tous les jours, que ce soit dans notre vie privée ou dans 
notre vie professionnelle. Meubles, vêtements, ordinateurs, télévisions, 
téléphones, produits de nettoyage, cosmétiques, emballages, denrées 
alimentaires… Tous contiennent des substances chimiques artificielles. 
Certaines ont été identifiées comme très préoccupantes pour la santé 
humaine et/ou l’environnement tandis que d’autres soulèvent de vives 
inquiétudes parmi la communauté scientifique.

Aujourd’hui, après plus de dix ans de mesures sans précédents de 
détricotage de l’assurance-chômage, celle-ci remplit-elle encore 
correctement son rôle  ? Protège-t-elle toujours efficacement les 
chômeurs contre la pauvreté et les travailleurs « fraîchement » licenciés 
contre une perte trop brutale et soudaine de revenus ? Et qu’en est-il 
de son rôle de protection collective du monde du travail contre une 
société du précariat et de l’inégalité ?

Cette analyse débutera par un état des lieux de la situation actuelle 
en Belgique  : à partir de quel montant, de quel moment est-on 
officiellement « pauvre » ? On se penchera ensuite sur les différentes 
allocations de chômage et le risque de pauvreté que courent ceux qui 
en bénéficient. Nous tenterons, en guise de conclusion, de mettre en 
perspective les enjeux de société que cette question soulève et de 
dresser quelques pistes à envisager pour améliorer la situation.

décembre 2016 // Nicolas Almau & Vanessa Amboldi 

VOTRE NOUVEAU COLLÈGUE EST UN ROBOT : 
NON, VOUS NE RÊVEZ PAS !

Ça y est, ils débarquent ! Ils s’appellent Noa ou Zora. Ils sont 
articulés. Ils parlent. Ils sont là pour vous renseigner, vous 
aider ou pour rompre la solitude des plus âgés… Ces robots 
humanoïdes sont les dignes représentants de l’évolution 
technologique contemporaine. Analyse.

décembre 2016 // Michel Rosenfledt 

PENSIONS :  
LOURDE ATTAQUE CONTRE LES PÉRIODES ASSIMILÉES

Au moment de publier cette analyse, les négociations entre interlocuteurs 
sociaux sont encore en cours, notamment sur les périodes assimilées. 
En 2017, nous reviendrons sur ce sujet.

Le 28 novembre 2016, les Pensionnés et Prépensionnés du CEPAG se 
sont joints au front commun syndical pour dénoncer la dernière attaque 
du gouvernement contre les périodes assimilées et le véritable bain de 
sang social qui en découlera. A nouveau, les victimes seront les plus 
démunies parmi les travailleurs et les allocataires sociaux. C’est à une 
véritable triple peine à laquelle ils seront toutes et tous condamnés !



décembre 2016 // David Lannoy 

CHÔMAGE : ET SI ON INVERSAIT LA TENDANCE ?

décembre 2016 // Laurent D’Altoe 

EXTRÊME DROITE :  
LE GRAND BROUILLAGE

On l’a vu, la branche «  chômage  » de la Sécurité sociale ne remplit plus les 
fonctions qui lui avaient été assignées par ses fondateurs : la couverture contre 
une perte trop brutale de revenus pour les personnes licenciées et, plus largement, 
la lutte contre la pauvreté. Cette dégradation générale de l’assurance chômage 
a de profondes conséquences sociales, économiques et même, plus largement, 
sociétales : appauvrissement, exclusion sociale, précarisation de l’emploi et des 
conditions de travail, inégalités hommes/femmes…

Et si, après plus de 30 ans de détricotage de l’assurance chômage, on faisait le 
pari inverse ? Si on décidait de restaurer l’objectif initial de l’assurance chômage ? 
Irréaliste ? Irréalisable ? Trop coûteux ?

Le simple fait de se poser ces questions montre l’importance du véritable 
« lavage de cerveau » libéral que beaucoup ont subi ces dernières années via nos 
responsables politiques et les médias de masse.

Car des solutions concrètes existent et sont tout à fait finançables. A condition d’y 
mettre de la volonté politique…

Partout en Europe, l’extrême droite engrange des 
résultats électoraux importants. A tel point que 
la perspective de Marine Le Pen, présidente de la 
France, en 2017 n’est plus de l’ordre du mirage.

Désormais, bon nombre de ces formations politiques 
jouent la carte de la « respectabilité », adoptent un 
discours lissé… Ce qui contribue à la confusion des 
idées politiques. Mais sur le fond, rien ne change…

ÉTUDES

septembre 2016 // Laurent Wilmet

SUICIDES ET TENTATIVES DE SUICIDE AU TRAVAIL : APPROCHE SYNDICALE ET TRAITEMENT MÉDIATIQUE

Le phénomène des suicides au travail est avéré depuis la fin des 
années 90. Ces suicides particuliers, à la fois « publics et argumentés », 
résultent de la mise en œuvre de formes d’organisation du travail 
qui déconstruisent les solidarités tout en contraignant les salariés à 
s’investir corps et âme dans leur travail.

En France, malgré des résistances en leur sein, les organisations 
syndicales ont pour la plupart pris la mesure de ce phénomène. 
Certaines ont même élaboré des outils permettant à leurs délégués 
de réagir rapidement et concrètement lorsqu’un tel drame survient. En 
Belgique, de tels outils n’existent pas, du fait que les syndicats n’ont 
pas encore pris en charge cette problématique. Au contraire, il s’agit 
là d’une question qui n’est pas loin d’être taboue. Les syndicalistes 
de terrain sont donc contraints, en cas de suicide ou de tentative de 

suicide, à une forme d’improvisation qui pourtant aboutit parfois à des 
interventions réfléchies et structurées.

Quant aux médias, ils adoptent généralement, lorsqu’ils relaient un 
cas de suicide au travail, une posture énonciative mettant en scène 
les antagonismes entre employeurs et syndicats et ce, tant en France 
qu’en Belgique. C’est là du moins leur premier «  réflexe  ». Du fait 
des suicides en série chez France Télécom notamment, la presse 
hexagonale a finalement quitté cette posture et publié des articles 
qui inscrivaient chaque cas individuel dans un contexte plus large et 
qui s’appuyaient, entre autres, sur l’expertise de spécialistes de la 
question (psychanalyste, psychologue du travail…). De tels articles, 
plus pointus, ne se retrouvent à notre connaissance pas dans les pages 
des quotidiens belges.

juillet 2016 // Laurent D’Altoe 

GÉOPOLITIQUE : DERRIÈRE LES APPARENCES…

Etymologiquement, le terme « géopolitique » vient du grec ancien « gé », qui signifie la terre, et « polis » 
qui concerne la cité et les citoyens.

La géopolitique est l’étude de l’influence des facteurs géographiques, économiques, sociaux et culturels 
sur la politique des Etats et sur les relations internationales.

Sujet compliqué certes, mais qui influence notre vie quotidienne et qui mérite d’être placé au centre des 
débats publics. C’est un enjeu de citoyenneté.

Nous n’aurons certainement pas la prétention de dresser ici un tableau, même incomplet des différentes 
crises qui agitent notre monde. De même, certaines lectures et orientations pourront apparaître comme 
partielles et partiales. Malgré tout, le fait de se poser des questions quant à la manière dont nous « lisons » 
ces évènements peut participer à la construction d’un espace de réflexion sur ces matières difficiles.



PRODUCTIONS  
AUDIOVISUELLES 

Toutes nos productions audiovisuelles  sont visibles sur  www.cepag.be et sur la chaîne Youtube « CEPAG TV »

SÉRIE « EUROPE, BIOGRAPHIE NON-AUTORISÉE »

Une série réalisée par le CEPAG et la FAR, d’après le livre de Bruno Poncelet (CEPAG), 
paru aux Editions Aden en coédition avec le CEPAG et Barricade. 

Avec l’auteur dans le rôle principal...

g	 Episode 1 : La jeune fille et le papa clandestin

g	 Episode 2 : Le mariage de Miss Europe et de Monsieur Dupe

g	 Episode 3 : Le bon, la brute et le truand

Deux autres volets de la série seront réalisés en 2017.



septembre 2016

TTIP – CETA « TRANSATLANTIQUE ARNAQUE » 

octobre 2016

TENTATIVE D’ÉVASION (FISCALE)

Le TTIP et le CETA sont porteurs de très lourdes menaces : systèmes sociaux 
et services publics démantelés, fermetures d’entreprises, délocalisations, 
casse sociale, explosion des inégalités, destructions environnementales, 
répression des mouvements sociaux, atteintes aux libertés démocratiques… 
et en paquet-cadeau  : bœuf aux hormones, maïs OGM, poulet à l’eau de 
javel.

Voici une nouvelle version du reportage « TTIP : Transatlantique arnaque », 
tourné en 2014 et actualisé début septembre 2016, sur les dessous et les 
dangers de ce sale TTIP (et de son clone, le CETA) négocié dans le dos des 
citoyens par la Commission européenne et les Etats-Unis. Regardez : nous 
sommes tous directement menacés.

Plus forts que les Panama Papers et les Bahamas Leaks !

Dans cette nouvelle émission « Regards », Monique Pinçon-Charlot, Michel 
Pinçon et David Leloup

démontent les rouages de l’évasion fiscale et ses enjeux politiques. Depuis 
les plages paradisiaques des îles Caïman jusqu’au coeur de nos Etats où 
s’organise la fraude à grande échelle, ils mettent en lumière le cynisme et la 
cupidité des plus riches, mobilisés pour accumuler toujours plus d’argent... 
sur le dos des peuples.

Les émissions Regards, produites par le CEPAG, sont diffusées sur la RTBF. Les émissions sont également 
disponibles en DVD au prix 
de 10€. Pour toute info : daniel.wojtalik@cepag.be - 02/506 83 96.

juin 2016

FEMMES EN COLÈRE 

Vous manifestez ? Vous faites grève ? Vous avez le culot de 
résister au détricotage de nos biens communs, à la casse 
des services publics, de la Sécu ? Vous osez refuser de 
travailler jusqu’à 67 ans, de faire des semaines de 45h ? 
Vous flinguez le saut d’index, les contrats précaires, la 
chasse aux chômeurs, les pensions de misère ? Alors vous 
filez un mauvais coton…

Comme les syndicalistes, les cheminots, les gardiens de 
prison, et tous les citoyennes et citoyens qui, avec eux, se 
mobilisent pour la justice sociale, l’égalité et la défense de 
nos droits. Vous êtes des preneurs d’otages, des voyous, 
des terroristes.

Vous êtes comme les femmes de la Fabrique nationale 
à Herstal, il y a 50 ans. 3.000 femmes en colère qui ont 
osé faire grève pendant 12 semaines. 3.000 femmes qui 
ont dit non à des salaires et à des conditions de travail 
indignes, qui ont décidé de s’organiser et de se battre pour 
l’égalité.

Pourtant, aujourd’hui, ces 3.000 travailleuses en grève, 
on les cite en exemple, on ne les traite pas de preneuses 
d’otages, de terroristes. Parce qu’elles ont changé pour de 
bon la vie des femmes… et des hommes.

Voici «  Femmes en colère  », une émission dédiée à la 
lutte des femmes de la FN et à l’exposition qui leur a été 
consacrée récemment par la CSC et la FGTB Liège-Huy-
Waremme.

ÉMISSIONS « REGARDS »



Fiche d’actu n°1

LE DANGER DES NORMES « SEC 2010 » POUR NOS SERVICES PUBLICS

Fiche d’actu n°2

POUR UNE POLITIQUE BRUXELLOISE DE SANTÉ PUBLIQUE INTÉGRÉE 

Le SEC 2010, pour « système européen des comptes », est un système de comptabilité des 
comptes nationaux imposé aux membres de l’union européenne par Eurostat.

Quel est l’intérêt, ici, de parler de normes comptables ? Le fait que celles-ci mettent directement 
en danger l’investissement public et donc la soutenabilité de nos services publics, déjà mis 
sous pression par les politiques d’austérité européennes. Pour bien le comprendre, il faut 
englober le SEC 2010 dans ce contexte plus large.

La dualisation sociale de la Ville est un phénomène préoccupant, et ce de longue date. Les constats sont connus et ressassés, 
de Rapport pauvreté en Rapport pauvreté :

•	 le chômage massif et la précarisation croissante du travail privent de nombreux Bruxellois du minimum de sécurité 
d’existence nécessaire pour se projeter sereinement dans l’avenir ;

•	un tiers de la population bruxelloise est exposé aux risques de la pauvreté ;

•	désemparés, de plus en plus de Bruxellois se retrouvent sans couverture sociale, hors des filets de la sécurité sociale.

Les exclusions du chômage, le rejet dans la clandestinité des travailleurs sans papiers, les menaces qui pèsent sur les 
malades de longue durée ainsi que les économies réalisées dans le domaine des soins de santé ne font qu’aggraver cette 
grande insécurité sociale.

Les services de première ligne peinent à prendre en charge ces situations de désarroi, qui vont croissant. Les moyens d’action 
sont, à l’évidence, insuffisants, voire inadaptés, ne fût-ce qu’au regard de la croissance démographique et des mutations 
profondes de la Ville. Le droit le plus élémentaire à la santé n’est alors plus pleinement garanti pour un grand nombre de 
Bruxellois. Et cette profonde inégalité sociale compromet le développement social de la Ville.

En rebattant les cartes au sein de la sécurité sociale, la 6e réforme de l’Etat a pris le risque d’exposer les Bruxellois à des 
reculs sociaux, mais, elle peut (elle doit) constituer une occasion de progrès social.

LES FICHES
D’ACTUALITÉ 
DE LA CCB* 
EN COLLABORATION AVEC LE BUREAU D’ÉTUDE  
DE LA FGTB BRUXELLES

* CENTRALE CULTURELLE BRUXELLOISE



Fiche d’actu n°3

UN PLAN INDUSTRIEL BRUXELLOIS 

Fiche d’actu n°4

RACISME AU CŒUR DES LUTTES SYNDICALES (1/3) :  
BRÈVE HISTOIRE DU RACISME

Fiche d’actu n°5

RACISME, AU CŒUR DES LUTTES SYNDICALES (2/3) :  
LES MOTEURS PSYCHOLOGIQUES ET SOCIAUX DU RACISME

Compte tenu à la fois de son apport en emplois de qualité de tous niveaux de qualification et de 
ses structures de solidarité fortes entre travailleurs, le secteur industriel mérite une attention 
particulière. C’est toute l’importance de l’élaboration d’un Plan industriel pour la région de 
Bruxelles-Capitale.

Il sera tout d’abord rappelé la nécessité impérieuse de maintenir les entreprises aujourd’hui 
présentes sur le territoire régional.

Les contraintes et les atouts de Bruxelles pour l’implantation d’activités industrielles seront 
ensuite identifiés.

Enfin, diverses mesures, réparties en sept chantiers prioritaires, seront proposées.

La relance industrielle est et demeure un enjeu profondément européen. Ce n’est, en effet, 
qu’en travaillant à l’échelle de l’Europe tout entière que pourront être mis en place les outils 
publics nécessaires à la sauvegarde de notre industrie : tout d’abord, il s’agit de permettre un 
véritable plan d’investissements publics, libéré du dogme de l’austérité budgétaire ; ensuite, il 
est impératif de définir des règles pouvant protéger nos entreprises de la concurrence déloyale 
de pays pratiquant des normes sociales et/ou environnementales injustes.

La « crise des réfugiés », les attentats, le dumping social, les conflits internationaux, … tous ces éléments 
de l’actualité rendent toujours très vivaces la peur et le rejet de l’autre, de l’étranger. La légitimité du travail 
syndical sur le racisme trouve ses sources dans la violation des droits fondamentaux des travailleurs. De plus, 
et ce n’est pas le moindre des maux en termes syndicaux, le racisme est une menace grave pour l’unité des 
travailleurs dans la construction de leurs rapports de forces avec les employeurs. Ajoutons que, de manière 
régulière, les organisations syndicales sont interpellées par leurs affiliés à son propos. Enfin, elles peuvent 
jouer un rôle important pour arriver à battre en brèche le phénomène du racisme dans la société.

Trois nouvelles fiches d’actualité seront ici proposées pour comprendre le racisme, sous l’angle historique 
(1/3), sous ses moteurs psychologiques et sociaux (2/3) et sous sa fonctionnalité sociale, économique et 
politique (3/3 – à paraître en 2017).

Premier volet : Brève histoire du racisme.

La « crise des réfugiés », les attentats, le dumping social, les conflits internationaux, … tous ces éléments 
de l’actualité rendent toujours très vivaces la peur et le rejet de l’autre, de l’étranger. La légitimité du travail 
syndical sur le racisme trouve ses sources dans la violation des droits fondamentaux des travailleurs. De plus, 
et ce n’est pas le moindre des maux en termes syndicaux, le racisme est une menace grave pour l’unité des 
travailleurs dans la construction de leurs rapports de forces avec les employeurs. Ajoutons que, de manière 
régulière, les organisations syndicales sont interpellées par leurs affiliés à son propos. Enfin, elles peuvent 
jouer un rôle important pour arriver à battre en brèche le phénomène du racisme dans la société.

Trois nouvelles fiches d’actualité seront ici proposées pour comprendre le racisme, sous l’angle historique 
(1/3), sous ses moteurs psychologiques et sociaux (2/3) et sous sa fonctionnalité sociale, économique et 
politique (3/3 – à paraître en 2017).

Deuxième volet : Les moteurs psychologiques et sociaux du racisme.
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